
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 288 270 du 28 avril 2023 

dans l’affaire X / X 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître Thomas BARTOS 

Rue Sous-le-Château 13 

4460 GRÂCE-HOLLOGNE 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA XE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 octobre 2022 par X, qui déclare être de nationalité indéfinie, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 6 octobre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 février 2023 convoquant les parties à l’audience du 23 mars 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me I. DETILLOUX loco Me T. 

BARTOS, avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous seriez d’origine palestinienne et de religion musulmane (sunnite). Vous 

seriez né en Arabie saoudite le X, et y auriez vécu jusqu’en avril 2018. Cependant, vous auriez effectué 

plusieurs voyages en Egypte pour faire du tourisme ou accompagner votre père qui devait subir des 

interventions chirurgicales.  

 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous avez invoqué les faits suivants.  
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Vous auriez étudié jusqu’en sixième secondaire puis vous auriez été contraint de chercher du travail, car, 

en tant qu’étranger, vous n’aviez pas le droit de faire des études universitaires. Vous auriez trouvé du 

travail dans des entrepôts, mais vous auriez été licencié et remplacé par un citoyen saoudien. Ensuite, 

vous auriez travaillé dans un supermarché, mais vous auriez également été renvoyé en 2015 ou 2016. 

Depuis, vous ne seriez plus parvenu à décrocher un emploi. Afin de pouvoir vivre légalement en Arabie 

saoudite, vous auriez dû payer de l’argent à un sponsor. Vous auriez tenté par tous les moyens de trouver 

du travail mais en vain. En avril 2018, soit un mois et demi à deux mois avant l’expiration de votre titre de 

séjour en Arabie saoudite, vous auriez quitté ce pays à destination du Maroc. Arrivé en Belgique après 

être passé par l’Espagne et la France, vous avez introduit la présente demande de protection 

internationale en date du 30 mai 2018.  

 

Le 26 mars 2020, vous vous êtes vu notifier une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut 

de la protection subsidiaire par le Commissariat général. Le 24 avril 2020, vous avez introduit un recours 

contre la décision du Commissariat général auprès du Conseil du Contentieux des étrangers. Dans son 

arrêt n° 248892 du 10 février 2021, le Conseil a annulé la décision du Commissariat général afin qu'il soit 

procédé à des mesures d'instruction complémentaires.  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Après examen de l’ensemble des faits que vous avez invoqués à la base de votre demande de protection 

internationale et de l’ensemble des éléments qui se trouvent dans votre dossier administratif, il y a lieu de 

constater que ni le statut de réfugié ni celui de protection subsidiaire ne peuvent vous être octroyés, et ce 

pour les raisons suivantes.  

 

Aux termes de l’article 1D de la Convention de Genève, auquel il est renvoyé à l’article 55/2 de la loi du 

15 décembre 1980, les personnes qui bénéficient d’une protection ou d’une assistance de la part d’un 

organisme ou d’une institution des Nations unies autre que le Haut-Commissariat pour les réfugiés, en 

l’espèce l’UNRWA, doivent être exclues du statut de réfugié. Il ressort de vos déclarations et des pièces 

que vous avez déposées que vous n’avez jamais été enregistré auprès de l’UNRWA et que vous n’avez 

jamais bénéficié de l’assistance de l’UNRWA (cf. notes de l’entretien personnel du 23/01/2020, p. 5).  

 

Aussi, votre demande de protection internationale doit être examinée au regard des articles 48/3 et 48/4 

de la loi du 15 décembre 1980.  

 

La présentation des copies de cartes UNRWA de votre frère et de votre soeur ne permet en rien d’établir 

que vous êtes vous-même enregistré à l’UNRWA et que vous auriez bénéficiez d’une quelconque aide 

de cet organisme.  

 

Quand bien même vous seriez effectivement enregistré auprès de l’UNRWA, quod non en l’espèce, il 

convient de souligner que vous n’avez jamais vécu, ni même transité sur l’un des territoires où l’UNRWA 

opère (cf. notes de l’entretien personnel du 23/01/2020, p. 9). A ce titre, la position du CGRA est la 

suivante.  

 

L’article 1D de la Convention de Genève, auquel il est renvoyé dans l’article 55/2 de la loi du 15 décembre 

1980, exclut du statut de réfugié les personnes qui bénéficient d’une protection ou d’une assistance de la 

part d’un organisme ou d’une institution des Nations unies autre que le Haut-Commissariat pour les 

réfugiés, in casu l’UNRWA. Cette exclusion ne s'applique pas lorsque l'assistance ou la protection de 

l'UNRWA a cessé pour quelque raison que ce soit. Dans ce cas, le demandeur doit être légalement 

reconnu comme réfugié, à moins qu'il n'y ait une raison de l'exclure en vertu de l'article 1E ou 1F de la 

Convention sur les réfugiés.  

 



  

 

 

CCE X - Page 3 

Le Commissariat général souligne que le simple enregistrement auprès de l'UNRWA ne peut suffire pour 

conclure qu’un demandeur relève de l'article 1D de la Convention de Genève. En effet, il ressort de la 

jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union européenne (CJUE) relative à l'application de l'article 12, 

paragraphe 1, point a), de la directive Qualification, lu conjointement avec l'article 1D de la Convention de 

Genève, qu'il est nécessaire que le demandeur enregistré auprès de l'UNRWA ait effectivement bénéficié 

de l'assistance de l'UNRWA.  

 

En effet, la Cour de Justice a rappelé dans l'arrêt Bolbol que l'article 1D n'exclut que les personnes qui « 

ont effectivement eu recours à la protection ou l’assistance » de l'UNRWA. Selon la Cour, il résulte du 

libellé clair de l’article 1D que seules les personnes qui ont effectivement bénéficié de l'assistance fournie 

par l'UNRWA relèvent de la clause d'exclusion du statut de réfugié. En outre, la Cour souligne que le motif 

d'exclusion de l'article 1D de la Convention de Genève doit faire l’objet d’une interprétation stricte et ne 

peut donc pas couvrir également les personnes qui sont ou ont seulement été éligibles à bénéficier 

d’une protection ou d’une assistance de cet office. (CJUE 17 juin 2010, C-31/09, Nawras Bolbol v 

Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal, §§ 49, 51 et 53).  

 

De plus, dans l'affaire El Kott, la Cour a précisé que le motif d’exclusion du statut de réfugié prévu à 

l'article 12, paragraphe 1, point a), de la directive Qualification ne s'applique pas seulement à ceux qui 

bénéficient « effectivement » de l'assistance fournie par l'UNRWA alors qu'ils se trouvent dans la zone 

d’opération de l'UNRWA, mais également à ceux qui, en dehors de cette zone, ont effectivement 

bénéficié de cette assistance peu de temps avant de présenter une demande d'asile dans un État membre 

(CJUE 19 décembre 2012, C-364/11, El Kott c. Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal §§ 49 et 52). La 

Cour poursuit « c’est avant tout l’assistance effective fournie par l’UNRWA et non l’existence de celui-ci 

qui doit cesser pour que la cause d’exclusion du statut de réfugié ne trouve plus à s’appliquer » (Ibid. § 

57), de sorte que la cessation de l'assistance au sens de l'article 12, paragraphe 1, sous a), deuxième 

phrase, de la directive 2004/83 « vise également la situation d’une personne qui, après avoir 

effectivement eu recours à cette protection ou à cette assistance, cesse d’en bénéficier pour une raison 

échappant à son propre contrôle et indépendante de sa volonté » (Ibid.§ 65). Les termes « bénéficient 

actuellement » renvoient donc à la situation actuelle et passée du demandeur, et impliquent dès lors de 

prendre en compte sa situation lors de son départ de la zone d’opération de l’UNRWA. Ce n’est que 

lorsqu’il est établi qu’un demandeur relève de la clause d’exclusion de l’article 1D qu’il est nécessaire 

d’examiner si l’assistance de l’UNRWA a cessé, ce qui implique un examen ex tunc, mais également un 

examen ex nunc et prospectif quant à la question de l’accès effectif à l’assistance ou à la protection de 

l’UNRWA (CJUE, 6 octobre 2021, C-349/20, conclusions de l’avocat général, NB & AB c. Secretary of 

State for the Home Department, §§ 50, 52 et 58).  

 

Dans l'arrêt du 25 juillet 2018 rendu dans l'affaire Alheto, la Cour a souligné que, nonobstant le fait qu'une 

demandeuse enregistrée auprès de l'UNRWA « a vocation à bénéficier d’une protection et d’une 

assistance de cet organisme dans le but de servir son bien-être en tant que réfugiée », « le traitement 

d’une demande de protection internationale introduite par une personne enregistrée auprès de l’UNRWA 

nécessite un examen de la question de savoir si cette personne bénéficie d’une protection ou d’une 

assistance effective de la part de cet organisme » (CJUE, 25 juillet 2018, C-585/16, Serin Alheto c. 

Zamestnik-predsedatel na Darzhavna agentsia za bezhantsite, §§ 84, 90 et 150).  

 

Il ressort ainsi clairement de la jurisprudence de la Cour de Justice que le bénéfice effectif de l'assistance 

de l'UNRWA est une condition préalable déterminante pour entrer dans le champ d'application rationae 

personae de l'article 1D de la Convention de Genève. Concrètement, l'autorité nationale compétente pour 

traiter la demande de protection internationale d'un demandeur palestinien doit donc vérifier, dans un 

premier temps, si le demandeur a effectivement bénéficié de la protection ou de l'assistance de l'UNRWA. 

Cela découle non seulement du fait que la Convention de Genève exclut de son champ d’application les 

demandeurs qui « bénéficient actuellement d'une protection ou d'une assistance » (CJUE 17 juin 2010, 

C-31/09, Nawras Bolbol/Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal, §§ 50-51), mais également de la 

conséquence logique du fait qu’il résulte de l'article 1D, deuxième phrase, de la Convention de Genève 

que seule la cessation de l'assistance peut donner lieu à la reconnaissance de la qualité de réfugié. 

Toutefois, une assistance qui n'a jamais été effectivement invoquée ou dont on n’a jamais effectivement 

bénéficié ne peut logiquement cesser d'exister. En d'autres termes, c'est l'assistance dont le demandeur 

a effectivement bénéficié qui doit cesser (CJUE, 19 décembre 2012, C-364/11, Mostafa Abed El Karem 

El Kott et autres c. Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal, § 65).  

 

Quant à la question de la preuve du recours effectif à l’assistance ou à la protection de l’UNRWA, la Cour 

de Justice a jugé dans l'affaire Bolbol que l'enregistrement auprès de l'UNRWA constitue une « preuve 
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suffisante » du recours effectif à l'assistance de l'UNRWA (CJUE, 17 juin 2010, C-31/09, Nawras Bolbol 

c. Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal, § 52). Le Commissariat général souligne qu'il ne peut être 

déduit de la considération qui précède que l'enregistrement auprès de l'UNRWA constitue une preuve 

irréfragable du fait d'avoir effectivement bénéficié de l'assistance de l'UNRWA. On ne peut pas non plus 

en déduire que le simple fait qu’un demandeur soit enregistré auprès de l’UNRWA libère les autorités 

d'asile de son devoir d'examiner si le demandeur a effectivement et in concreto bénéficié de l'assistance 

de l'UNRWA.  

 

Il ressort, en effet, des arrêts Alheto et XT que l’enregistrement d’un demandeur auprès de l’UNRWA 

signifie que ce demandeur a vocation (is eligible to receive) à bénéficier de l’assistance de l’UNRWA 

(CJUE, 25 juillet 2018, C-585/16, Serin Alheto c. Zamestnik-predsedatel na Darzhavna agentsia za 

bezhantsite, §84; CJUE, 13 janvier 2021, C-507/19, Bundesrepublik Deutschland c. XT, § 48). Or, le 

Commissariat général rappelle que dans l’affaire Bolbol, la CJUE a conclu sans équivoque qu’un 

demandeur qui est ou a seulement été éligible à l'assistance de l'UNRWA ne relève pas du champ 

d'application de l'article 1D (cannot therefore also cover persons who are or have been eligible to receive 

protection or assistance from that agency) (CJUE 17 juin 2010, C-31/09, Nawras Bolbol c. Bevándorlási 

és Állampolgársági Hivatal, § 51).  

 

En outre, le Commissariat général souligne que la Cour a considéré dans l'arrêt El Kott et dans son arrêt 

Alheto que « les autorités compétentes (…) doivent vérifier (…) que le demandeur s’est effectivement 

réclamé de l’assistance de l’UNRWA » et que, nonobstant le fait qu'un demandeur enregistré auprès de 

l'UNRWA « a vocation à bénéficier d’une protection et d’une assistance de cet organisme dans le but de 

servir son bien-être en tant que réfugié », « le traitement d’une demande de protection internationale 

introduite par une personne enregistrée auprès de l’UNRWA nécessite un examen de la question de 

savoir si cette personne bénéficie d’une protection ou d’une assistance effective de la part de cet 

organisme » (CJUE, 19 décembre 2012, C-364/11, El Kott c. Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal § 

76; CJUE, 25 juillet 2018, C-585/16, Serin Alheto c. Zamestnikpredsedatel na Darzhavna agentsia za 

bezhantsite, §§ 84, 90 et 150).  

 

Il ressort donc de la formulation claire de la Cour de Justice que si un demandeur enregistré auprès de 

l'UNRWA démontre qu’il a vocation à bénéficier de l’assistance de l’UNRWA (is eligible to receive ), cela 

ne signifie pas pour autant qu’il n’est plus nécessaire d’examiner si le demandeur en question a 

effectivement bénéficié de l’assistance de l’UNRWA (CJUE, 17 juin 2010, C-31/09, Nawras Bolbol c. 

Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal, § 51). Dès lors, la présentation d'une carte d'enregistrement 

n'empêche pas les instances d’asile de constater, sur la base d'autres éléments, que, bien que le 

demandeur soit enregistré auprès de l'UNRWA, il n'a pas effectivement et concrètement bénéficié de 

l'assistance de cet organisme à laquelle cette carte lui donne droit.  

 

L'arrêt XT du 13 janvier 2021 de la Cour de Justice ne s’oppose pas à cette conclusion. En effet, le fait 

que la Cour ait rappelé dans l'affaire XT et dans l'affaire Alheto qu'une personne enregistrée auprès de 

l'UNRWA est en principe exclue du statut de réfugié en raison de son statut spécifique n'affecte pas ce 

qui précède (CJUE, 25 juillet 2018, C-585/16, Serin Alheto c. Zamestnik-predsedatel na Darzhavna 

agentsia za bezhantsite, §§ 84 et 85 ; CJUE, 13 janvier 2021, C-507/19, Bundesrepublik Deutschland c. 

XT, §§ 48 et 49). Dès lors que la Cour déclare expressément que l'article 1D s'applique en principe à un 

demandeur enregistré auprès de l'UNRWA, elle reconnait que des exceptions puissent trouver à 

s’appliquer et qu'un demandeur enregistré auprès de l'UNRWA, étant éligible à bénéficier de son 

assistance, puisse ne pas être couvert par l'article 1D. La Cour n'exclut donc pas que la présomption 

selon laquelle une personne enregistrée auprès de l'UNRWA a effectivement bénéficié de 

l'assistance de l'UNRWA puisse être renversée. Tel sera le cas lorsqu'il est clairement établi qu'une 

personne enregistrée auprès de l'UNRWA n'a jamais résidé dans la zone d’opération de l'UNRWA. 

 

En effet, le CGRA relève que, si l'article 1D de la Convention sur les réfugiés ne se réfère pas au lieu de 

résidence du demandeur, il se réfère au fait que le demandeur bénéficie de l'assistance de l'UNRWA ou 

que cette assistance a cessé (CJUE, 13 janvier 2021, C-507/19, Bundesrepublik Deutschland v XT, § 52). 

Les termes « bénéficie actuellement » indiquent une limitation géographique. En effet, pour tomber dans 

le champ d'application de l'article 1D, première phrase, de la Convention de Genève, il ne suffit pas qu’un 

requérant démontre qu’il est ou a été éligible à bénéficier de l’assistance de l'UNRWA. Il doit démontrer 

qu'il bénéficie ou a bénéficié effectivement de cette assistance. Toutefois, pour bénéficier de l’assistance 

de l'UNRWA, une personne doit se trouver dans une zone où cette assistance est matériellement 

disponible. L’assistance de l'UNRWA ne peut être obtenue que dans la zone d’opération de l'UNRWA. Un 

demandeur ne sera donc couvert par la première phrase de l'article 1D de la Convention sur les réfugiés 
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que s'il vit ou s’il a séjourné dans la zone d’opération de l'UNRWA. Conformément aux points VII.C et 

CII.E du Consolidated Eligibility and Registration Instructions de l’UNRWA (disponible sur https:// 

www.unrwa.org/sites/default/files/2010011995652.pdf), la « zone d'opération » de l'UNRWA se compose 

de cinq « fields » (secteurs), à savoir la bande de Gaza, la Cisjordanie (y compris Jérusalem-Est), la 

Jordanie, le Liban et la Syrie. 

 

Il ressort de vos déclarations que vous n'avez jamais effectivement séjourné dans l'une des zones où 

l'UNWRA exerce son mandat (cf. ci-dessus).  

 

Dès lors que seuls les demandeurs qui résident au Liban, en Syrie, en Jordanie, en Cisjordanie (y compris 

Jérusalem-Est) et dans la bande de Gaza peuvent effectivement bénéficier de l'assistance de l'UNRWA, 

et qu'il ressort clairement de vos déclarations que vous avez toujours vécu en dehors de la zone 

d’opération de l'UNRWA, il vous est de facto impossible de démontrer que vous avez effectivement 

bénéficié de l'assistance de l'UNWRA. La simple circonstance que vous soyez enregistré auprès de 

l’UNRWA démontre simplement que vous êtes éligible à bénéficier de son assistance, ce qui n’est pas 

suffisant en soit. Par conséquent, vous ne relevez pas du champ d'application de l'article 55/2 de la loi du 

15 décembre 1980, lu conjointement avec l’article 1D de la Convention de Genève.  

 

Le simple fait d’être enregistré auprès de l'UNRWA n’implique donc pas ipso facto l’application de l’article 

1D de la Convention de Genève comme il en ressort également des faits à l'origine de l'affaire XT. Dans 

cette affaire, la juridiction de renvoi, dans sa demande de décision préjudicielle avait estimé que « le 

requérant a bénéficié de la protection ou de l’assistance de l’UNRWA peu avant l’introduction de sa 

demande d’asile, dès lors que, suivant la copie de sa « Family Registration Card » (carte d’enregistrement 

familial) qu’il a produite, le requérant a été enregistré comme membre de la famille à Yarmouk (un camp 

de réfugiés situé au Sud de Damas) » (voir « Résumé de la demande de décision préjudicielle au titre de 

l'article 98, paragraphe 1, du règlement de procédure de la CJUE » du 3 juillet 2019, page 11, point 23, 

disponible à l'adresse suivante : https://curia.europa.eu/juris/showPdf.jsf? 

text=&docid=219994&pageIndex=0&doclang=FR&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=2384027). 

Dès lors, le Commissariat général souligne que, si le simple enregistrement auprès de l'UNRWA devait 

suffire à prouver un recours effectif à l'assistance de cet organisme, il faudrait supposer que XT (qui, selon 

la décision de renvoi, était enregistré auprès de l'UNRWA et avait résidé dans la zone du mandat de 

l'UNRWA) devait nécessairement être exclu en vertu de l'article 1D de la Convention de Genève.  

 

Or, il est frappant de constater que l'avocat général E. Tanchev, dans ses conclusions, relève ce qui suit 

: « Ces questions concernent concrètement la « clause d’inclusion» de l’article 12, paragraphe 1, sous a), 

seconde phrase, de la directive 2011/95 et de l’article 1er , section D, second alinéa de la Convention de 

Genève. La demande de décision préjudicielle repose sur la prémisse selon laquelle la clause 

d’exclusion de l’article 12, paragraphe 1, sous a), première phrase, et l’article 1er , section D, premier 

alinéa, sont applicables aux faits de l’espèce au principal. J’ai supposé, pour les besoins de mon 

analyse, que tel était bien le cas. » (voir CJUE 1er octobre 2020, C-507/19, conclusions de l'avocat 

général, Bundesrepublik Deutschland c. XT, §32). La Cour de Justice précise également de manière 

expresse : « il y a lieu de constater que la juridiction de renvoi pose ses questions en partant de la double 

prémisse qu’il n’appartient pas à la Cour de vérifier que XT a (…) été, conformément à l’article 12, 

paragraphe 1, sous a), première phrase, de la directive 2011/95, bénéficiaire de la protection ou de 

l’assistance de l’UNRWA avant de se rendre en Allemagne ». (voir CJUE, 13 janvier 2021, C-507/19, 

Bundesrepublik Deutschland c. XT, § 41). Tant l'avocat général que la Cour de Justice ont expressément 

déclaré qu'il ne leur appartenait pas de déterminer si XT, un demandeur enregistré auprès de l'UNRWA, 

avait, conformément à l’article 12, paragraphe 1, sous a), première phrase, de la directive 2011/95, 

effectivement bénéficié de l'assistance de l'UNRWA. Par conséquent, le Commissariat général fait 

valoir que, selon la Cour de Justice, le seul enregistrement d’un demandeur auprès de l'UNRWA ne peut 

donc suffire à établir que ce demandeur a effectivement bénéficié de l’assistance de l’UNRWA et, partant, 

qu’il n’implique pas ¬ipso facto l’application de la clause d’exclusion contenue dans l’article 1D.  

 

Il ne ressort donc pas de la jurisprudence de la Cour de Justice que l'enregistrement auprès de l'UNRWA 

constitue une « preuve irréfragable » du recours effectif à l’assistance de l’UNRWA. Il ne peut donc être 

considéré que le seul fait qu’un demandeur soit enregistré auprès de l’UNRWA implique ¬ nécessairement 

que celui-ci ait effectivement bénéficié de l’assistance de l’UNRWA et que, partant, il entre ¬¬¬ipso facto 

dans le champ d’application de l’article 1D.  

 

Par ailleurs, le fait qu'une carte d'enregistrement de l'UNRWA ne puisse se voir attribuer une force 

probante irréfragable est confirmé par les informations à la disposition du Commissariat général 
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(notamment le COI Focus Territoires Palestiniens. L'assistance de l'UNRWA du 28 mars 2022), dont il 

ressort qu'il existe de nombreux réfugiés palestiniens enregistrés auprès de l'UNRWA qui n'ont jamais 

reçu d'assistance de la part de l'UNRWA, et qu'il est possible, pour un réfugié enregistré auprès de 

l'UNRWA, de résider dans un camp administré par l'UNRWA sans bénéficier effectivement de l’assistance 

de l'UNRWA.  

 

La valeur probante de la carte d'enregistrement de l'UNRWA présentée par un demandeur de protection 

internationale n'est donc pas absolue, en ce sens que ce document doit être apprécié à la lumière de 

l'ensemble des éléments du dossier, y compris les déclarations du demandeur (RvV n° 239443, 4 août 

2020, § 2.3.4). La présentation d'une carte d'enregistrement n'empêche donc pas le Commissariat général 

d'établir, sur la base d'autres éléments, que, bien que le demandeur soit enregistré auprès de l'UNRWA, 

il n'a pas effectivement et concrètement bénéficié de l'assistance de cet organisme à laquelle il a droit en 

vertu de cette carte.  

 

Dans un souci d'exhaustivité, le Commissariat général souligne également que l'EASO part également du 

principe qu’il faut déduire de l'arrêt Bolbol que la clause d’exclusion reprise dans l'article 1D de la 

Convention de Genève doit être interprétée de manière restrictive et ne peut pas inclure toutes les 

personnes qui ont droit ou sont enregistrées pour recevoir la protection ou l'assistance de l'UNRWA. 

L'autorité compétente doit examiner si le demandeur a effectivement sollicité l'assistance de l'UNRWA 

(voir EASO, « Exclusion: Articles 12 and 17 Qualification Directive (2011/95/EU) A Judicial Analysis », 

January 2016, p. 14 en 15, disponible à l'adresse 

https://easo.europa.eu/sites/default/files/public/Exclusion%20Final%20Print%20Version.pdf).  

 

Comme il est établi que vous n’avez pas « effectivement » bénéficié de l’assistance de l’UNRWA, vous 

ne relevez pas de l’article 55/2 de la loi du 15 décembre 1980, lu conjointement avec l’article 1D de la 

Convention de Genève. Partant, votre demande d’une protection internationale est examinée à la lumière 

des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Après un examen approfondi de vos déclarations et des pièces déposées par vous, force est de constater 

que vous n’avez pas fait valoir de manière plausible qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de 

persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou que vous courez un risque réel de 

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de cette même loi.  

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez ne pas pouvoir retourner dans 

votre pays de résidence habituelle, à savoir l’Arabie Saoudite, parce que vous n’auriez plus de titre de 

séjour, et que vous craignez d’être soumis à des traitements inhumains et dégradants du fait de l’absence 

de séjour légal en cas de retour dans ce pays. Vous évoquez également avoir rencontré des problèmes 

avec votre garant qui vous aurait fait des avances et des attouchements.  

 

Concernant le fait que votre garant vous aurait fait des attouchements et des avances, force est de 

constater que ce motif invoqué à la base de votre demande de protection internationale relève du droit 

commun et ne peut, en aucun cas, être rattaché à l’un des critères retenus par la Convention de Genève 

du 28 juillet 1951. En effet, ce problème ne peut être assimilé à une persécution du fait de votre race, de 

votre religion, de votre nationalité, de vos opinions politiques ou de votre appartenance à un groupe social 

telle que prévue par l'article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève précitée.  

 

Relevons également que les craintes que vous avancez par rapport à ces faits sont purement 

hypothétiques (cf. notes de l’entretien personnel du 07/02/2022, p. 7).  

 

En outre, la crédibilité de ces faits peut être sérieusement remise en cause. En effet, il est invraisemblable 

que vous n’ayez jamais évoqué ces faits lors de votre entretien à l’Office des étrangers (cf. Questionnaire, 

p. 3, question 3.5). Une telle omission remet sérieusement en cause vos déclarations à ce sujet. De plus 

lors, de votre premier entretien personnel au Commissariat général, vous ne mentionniez pas ces faits 

comme étant constitutifs de votre départ d’Arabie Saoudite (cf. notes de l’entretien personnel du 

23/01/2020, p. 8 et 9). Ce n’est qu’en toute fin d’entretien que vous abordez le fait que vous auriez eu une 

dispute avec votre garant qui vous aurait fait des attouchements et mordu (cf. notes de l’entretien 

personnel du 23/01/2020, p. 11 et 12). Qui plus est, vous insinuez que ces faits se sont déroulés en pleine 

rue à la vue de tous, ce qui parait totalement incohérent dans un pays où les pratiques homosexuelles 

sont sévèrement réprimées par la loi, et que vous déclarez vousmême que c’est interdit que des hommes 

se touchent en rue (cf. notes de l’entretien personnel du 07/02/2022, p. 5). Au surplus, il convient 

remarquer que vous n'avez rien tenté pour obtenir une quelconque protection des autorités de votre pays 

https://easo.europa.eu/sites/default/files/public/Exclusion%20Final%20Print%20Version.pdf
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de résidence en allant porter plainte contre votre garant (cf. notes de l'entretien personnel du 07/02/2022, 

p. 7). Confronté à votre comportement incohérent, vous arguez sans convaincre que cela vous serait 

impossible et que les autorités allaient prendre le parti de votre garant (cf. notes de l'entretien personnel 

du 07/02/2022, p. 7).  

 

Au vu de ce qui précède, vos déclarations au sujet de vos problèmes avec votre garant ne peuvent pas 

être considérées comme crédibles et ne permettent pas de conclure à l'existence, dans votre chef, d'une 

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d'un risque réel de subir des 

atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

Relevons encore que vous n'avez plus eu de problèmes avec votre garant après cet incident (cf. notes de 

l'entretien personnel du 07/02/2022, p. 6).  

 

Par ailleurs, le Commissariat général souligne que le déni de certains droits et un traitement 

discriminatoire ne constituent pas en soi une persécution au sens de la Convention de Genève. Pour 

conduire à la reconnaissance du statut de réfugié, le déni de droits et les discriminations doivent être tels 

qu'ils placent le demandeur dans une situation pouvant être assimilée à une persécution au sens de la 

Convention de Genève. Cela signifie que les problèmes redoutés sont si systématiques et d'une telle 

ampleur qu'ils affectent les droits fondamentaux du demandeur et rendent sa vie dans le pays d'origine 

insupportable. Toutefois, vous ne fournissez pas d'éléments ou de faits concrets qui montreraient qu'en 

Arabie Saoudite vous avez fait l'objet d'une discrimination systématique telle qu’elle porterait atteinte à 

vos droits fondamentaux et qu’elle pourrait être qualifié d’acte de persécution acte de persécution.  

 

Quant au fait que vous ne puissiez pas retourner en Arabie Saoudite, en raison de la perte de votre droit 

au séjour dans ce pays et de la crainte que vous nourrissez, si vous retournez, d’être soumis à des 

traitements inhumains et dégradants du fait de l’absence de séjour légal, le Commissariat général soulève 

les éléments qui suivent. Le Commissariat général ne conteste pas le fait que vous ne pouvez 

actuellement pas retourner en Arabie Saoudite dès lors que vous ne possédez plus de titre de séjour 

valide. Toutefois, ce fait n'est pas suffisant pour vous accorder un statut de protection internationale. En 

effet, de même qu'un demandeur doit démontrer une crainte de persécution ou un risque réel de subir un 

préjudice grave par rapport au pays dont il a la nationalité, vous, en tant que demandeur apatride, devez 

démontrer que vous vous trouvez hors de votre pays de résidence habituelle et que vous ne pouvez y 

retourner pour les raisons énoncées aux articles 48/3 et 48/4 de la loi sur les étrangers.  

 

À cet égard, le Commissariat général constate dans un premier temps qu’il appartient à chaque état 

souverain d’établir, sur base de cette souveraineté, et du droit de juridiction qu’il exerce sur son territoire, 

les règles qui sont applicables à l’accès, au séjour, et à l’établissement des étrangers sur son territoire et 

à l’éloignement ou au refoulement des étrangers de son territoire, et ce sur base des principes généraux 

de droit international public, dans la limite de ses obligations internationales. Il est à noter que de telles 

règles, ainsi des conditions liées aux moyens de subsistance ou à l’existence d’un contrat de travail, sont 

également applicables à des nombreux étrangers souhaitant séjourner en Belgique. Le critère de la 

nationalité ou de l’absence de nationalité de l’état en question est un élément objectif qui justifie qu’un 

état souverain traite de manière différente ses nationaux des étrangers qui souhaitent séjourner sur son 

territoire. Le fait que vous ayez quitté le territoire de l’Arabie Saoudite depuis plus de six mois, et que de 

ce fait, vous ne soyez plus admis à un séjour régulier en Arabie Saoudite relève de règles que cet état 

est en droit d’appliquer aux étrangers se trouvant sur son territoire. Dès lors que vous ne disposez pas de 

la nationalité saoudienne, il ne peut pas être attendu des autorités saoudiennes qu’elles vous traitent 

comme un de leurs nationaux, sur la seule base de votre séjour passé, et ce quand bien même vous 

auriez vécu toute votre vie dans ce pays. Aussi, le fait de ne plus pouvoir y séjourner ou de ne pas pouvoir 

y retourner légalement ne peut pas être considéré comme une persécution ou une atteinte grave au sens 

des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, vu que la discrimination est basée sur un critère 

légal, objectif et raisonnable.  

 

En ce qui concerne la perte de votre titre de séjour et l'impossibilité d'en obtenir un nouveau, le 

Commissariat général constate que vous n'avez pas apporté de preuves concrètes ni démontré qu'il s'agit 

d'un acte de persécution fondé sur l'un des motifs prévus par la convention relative au statut des réfugiés. 

Vous ne démontrez pas non plus que votre situation est due à l'un des acteurs mentionnés à l'article 48/5, 

§ 1 de la loi sur les étrangers.  

 

Quant à votre crainte liée à votre impossibilité de retourner dans votre pays de résidence habituelle, le 

Commissariat général relève qu’elle ne résulte pas d’un acte de persécution ou d’une atteinte grave des 
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autorités saoudiennes ou d’un acteur privé à votre encontre, car au moment de votre départ votre droit de 

séjour était encore valable ou aurait pu être renouvelé. Cette impossibilité résulte de votre propre fait. 

Ainsi, il ressort de vos déclarations que vous disposiez d’un droit de séjour en Arabie Saoudite. C’est donc 

du fait de votre choix personnel, ayant décidé de quitter votre pays de résidence habituelle, que vous avez 

créé votre situation actuelle, à savoir l’impossibilité pour vous de retourner en Arabie Saoudite. Vous ne 

pouvez imputez à un acteur de persécution une atteinte grave quelconque, mais à vous-même, 

l’impossibilité de retourner et séjourner dans votre pays de résidence habituelle.  

 

Quant à votre crainte, en cas de retour, d’être soumis à des traitements inhumains ou dégradants du fait 

de la situation des Palestiniens qui se trouvent en séjour irrégulier en Arabie Saoudite, le Commissariat 

soulève que vous n’avez pas vécu en tant que Palestinien en séjour irrégulier en Arabie Saoudite. La 

crainte que vous évoquez est la conséquence de votre décision de quitter votre pays de résidence 

habituelle alors que le Commissariat général estime que vous n’aviez pas de crainte ou de risque au sens 

des articles 48/3 et 48/4 avant ou au moment de votre départ de l’Arabie Saoudite. Aussi, le Commissariat 

général estime que la crainte que vous invoquez quant à un éventuel séjour irrégulier en Arabie Saoudite 

est une crainte qui est survenue, de votre fait, après (ou suite à) votre départ de votre pays de résidence 

habituelle, et donc sur place.  

 

Quant à votre crainte d'être éventuellement poursuivi et détenu en cas de retour en raison de votre 

absence de titre de séjour, il ne peut en être déduit l’existence d’une persécution ou d’un risque réel 

d’atteinte grave dans votre chef. En effet, il appartient à chaque Etat souverain d’établir les règles qui sont 

applicables à l’accès, au séjour, et à l’établissement des étrangers sur son territoire et à l’éloignement ou 

au refoulement des étrangers de son territoire. Un État souverain peut également légitimement prendre 

des mesures raisonnables pour faire appliquer les lois (pénales) relatives à l'(im)migration en vigueur 

dans le pays. A cet égard, l’arrestation ou la détention régulières d’une personne pour l’empêcher de 

pénétrer irrégulièrement dans le territoire d’un Etat peut être considérée comme une mesure raisonnable 

et nécessaire (CEDH, Khlaifia et autres c. Italie, 15 décembre 2016, §§88 à 90). De plus, dans la mesure 

où vous faites valoir qu'en cas de retour forcé vers l’Arabie Saoudite, vous risquez d'être détenu en raison 

d'une violation de la législation sur la migration en vigueur et que, de ce fait, vous serez exposé à un 

traitement inhumain, il convient de noter que la décision du Commissariat général n’est assortie d’aucune 

mesure d’éloignement et d’ordre de quitter le territoire. Ce n’est qu’en cas d’éloignement qu’il appartiendra 

à l’Office des étrangers de se prononcer sur la compatibilité de cette mesure avec l’article 3 de la CEDH. 

Il vous appartiendra donc de soulever une éventuelle violation de l’article 3 de la CED en temps utile et 

d’introduire un recours en annulation contre une telle mesure d’éloignement.  

 

Enfin, le Commissariat général relève que le régime de la protection internationale suppose que les 

instances d’asile examinent la crainte de manière prospective, ce qui implique une évaluation de la 

situation du demandeur de protection internationale s’il devait effectivement retourner dans son pays de 

nationalité ou de résidence habituelle.  

 

En effet, tant l’article 48/3 (par sa référence à l’article 1er la Convention de Genève) que l’article 48/4 de 

la loi du 15 décembre 1980 suppose l’examen d’une crainte « en cas de retour ». L’article 1.A de la 

Convention de Genève stipule que « le terme “réfugié” s’appliquera à toute personne […] qui, si elle n’a 

pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle à la suite de 

tels événements, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner. ». De même l’article 48/4, 

§1er de la loi prévoit que : « § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger […] à l'égard 

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un 

apatride, dans le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les 

atteintes graves visées au paragraphe 2 […] ».  

 

Le Commissariat général estime que si le retour d’un demandeur apatride est rendu impossible en raison 

d’obstacles légaux et administratifs liés à l’absence d’un titre de séjour, à la suite notamment de son 

comportement, ce retour devient hypothétique. En effet, faute de disposer des documents de séjour vous 

permettant d’accéder à son territoire, l’Etat de votre résidence habituelle refusera que vous entriez sur 

son territoire. Votre retour sera donc impossible (dans le cas d’un retour forcé), ou simplement 

hypothétique (dans le cas d’un retour volontaire). Votre retour volontaire est hypothétique, car à supposer 

que vous ayez la volonté d’effectuer des démarches pratiques en vue de votre retour, l’Etat de votre 

résidence habituelle pourra empêcher votre entrée sur le territoire, en vous refoulant.  

 

En ce qui concerne la situation d’un retour forcé, vu que vous ne vous trouvez pas à la frontière, l’Office 

des étrangers ne pourra pas revendiquer l’application de la Convention relative à l'aviation civile 
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internationale, pour contraindre la compagnie aérienne à vous renvoyer vers l’aéroport de départ. Ceci 

signifie, concrètement, que l’Office des étrangers, pour pouvoir vous éloigner vers l’Arabie Saoudite, 

devrait obtenir son accord préalable. Or, sur la base des informations dont dispose le Commissariat 

général, force est de constater que vous ne disposez plus de documents de séjour vous permettant 

d'entrer sur le territoire de l’Arabie Saoudite, de sorte que, sans le consentement de l’Arabie Saoudite, 

vous ne pouvez pas y être renvoyé de force, pays dont vous n'êtes pas ressortissant et qui, en vertu des 

lois d'(im)migration qui y sont en vigueur, ne remplit pas les conditions d'entrée sur son territoire. De ce 

fait, le Commissariat général estime qu’il est hautement improbable que cet Etat accepte votre retour sur 

son territoire. En d'autres termes, le Commissaire général conclut que vous ne retournerez pas en Arabie 

Saoudite.  

 

Le Commissaire général réitère et souligne également que la décision qu’il prend en ce qui concerne le 

besoin de protection internationale n’est assortie d’aucune mesure d’éloignement. L’adoption d’une telle 

mesure relève des compétences de l’Office des étrangers. A supposer que l’Office des étrangers 

obtienne, éventuellement, l’accord improbable de l’Arabie Saoudite en vue de votre éloignement forcé, il 

appartiendra à l’Office des étrangers de se prononcer, au moment de cet éloignement, sur toute 

circonstance qui pourrait l’empêcher, notamment sur base des obligations de la Belgique découlant de 

l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales.  

 

Le Commissariat général n’a pas vocation à se prononcer sur l’existence d’une crainte de persécution ou 

d’un risque d’atteinte grave hypothétique, mais bien à se prononcer sur l’existence d’une crainte de 

persécution ou d’un risque réel d’atteinte grave en cas de retour, si le demandeur devait donc 

effectivement retourner légalement dans son pays de nationalité ou de résidence habituelle.  

 

Le Commissariat général estime donc qu’un demandeur apatride qui invoque les conditions de vie des 

étrangers en séjour illégal dans son pays de résidence habituelle auquel il n’a plus accès de son propre 

fait demande en réalité aux instances d’asile de se prononcer sur une situation hypothétique. Dès lors 

que le retour est purement hypothétique, les conditions de vie liées à ce retour le sont tout autant et ne 

peuvent dès lors justifier l’octroi d’une protection internationale (en ce sens : RvV, n°260785 van 16 

september 2021).  

 

Le Commissariat général estime, sur base de ce qui précède, que vous ne pouvez pas retourner dans 

votre pays de résidence habituelle et que vous n’y subirez donc pas les conditions de vie que vous 

redoutez en cas de séjour illégal.  

 

Aussi, dès lors qu’il n’y a pas de possibilité pour vous de retourner légalement dans votre pays de 

résidence habituelle, que cette impossibilité ne peut pas être qualifiée de persécution ou d’atteinte grave, 

que votre retour dans ce pays devient hypothétique, de même que les conditions de vie qui seraient les 

vôtres si vous deviez retourner dans ce pays, le Commissariat général estime que les conditions 

d’application des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ne sont pas remplies en l’espèce.  

 

Partant, au vu de ce qui a été relevé ci-dessus, je suis dans l’impossibilité de conclure à l’existence en ce 

qui vous concerne d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951.  

 

Concernant la protection subsidiaire, dans la mesure où vous n’avez formulé aucun moyen pertinent et 

décisif pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié, nous n’apercevons aucun élément susceptible 

d’établir, sur cette même base, qu’il existerait de sérieux motifs de croire que vous encourriez un risque 

réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980 sur 

les étrangers.  

 

Concernant l’attestation médicale faites par un médecin de la Croix-Rouge de Belgique que vous avez 

produite, elle ne permet pas d’inverser les constats établis dans la présente décision dans la mesure où 

ce document n’indique en rien les causes de la lésion mentionnée, ni dans quelles circonstances elle a 

été occasionnée. Par conséquent, cette attestation n'apporte aucun éclairage particulier à l'examen de 

votre demande.  

 

Enfin, concernant l'attestation de suivi psychologique et le rapport d'un psychothérapeute, le 

Commissariat général tient certes pour établi que vous présentez un état psychologique fragile. Toutefois, 

ces documents n’établissent pas de lien clair entre les constats qu’ils posent et les faits que vous invoquez 
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à l’appui de votre demande de protection internationale. Ensuite, le Commissariat général estime que la 

force probante de tels documents s’attache essentiellement aux constatations qu’ils contiennent quant à 

l’existence de certains troubles et que, pour le surplus, ils ont une valeur simplement indicative et doivent 

être par conséquent lus en parallèle avec les autres éléments présents dans votre dossier. Or, il ne ressort 

nullement des notes de vos entretiens personnels devant le Commissariat général que vous avez 

rencontré des difficultés particulières à vous exprimer sur les éléments fondamentaux de votre demande 

de protection, et les symptômes décrits dans le rapport précité ne peuvent expliquer les contradictions 

entre vos déclarations et les informations objectives jointes au dossier ainsi que les lacunes relevées au 

sein de votre récit. Au vu de ce qui précède, le Commissariat général n’aperçoit pas d’indications que 

vous souffrez de troubles psychologiques à ce point importants qu’ils sont susceptibles d’avoir altéré votre 

capacité à présenter de manière cohérente les faits invoqués à l’appui de votre demande de protection 

internationale.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»  

 

2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 

parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres 

bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer ou – si par exemple, il manque 

des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas confirmer ou réformer la décision 

confirmée sans devoir ordonner des mesures d’instruction complémentaires à cette fin – l’annuler » (Projet 

de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, 

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du 

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que 

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 

subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). 

A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 

devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 

Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 

retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 

effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 

le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE 

». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 

réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 

juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 

lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 

du 5 octobre 2004, § 113). 

 

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 

 

3. Les rétroactes 
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3.1 Le requérant a introduit une demande de protection internationale sur le territoire du Royaume le 30 

mai 2018.  

 

A l’appui de celle-ci, l’intéressé, qui est d’origine palestinienne de la bande de Gaza, invoque en substance 

le fait de ne plus pouvoir retourner en Arabie Saoudite, pays où il est né et a toujours vécu, en raison de 

la perte de son droit au séjour dans ce pays. Dans ce cadre, il déclare craindre d’être soumis à des 

traitements inhumains et dégradants du fait de l’absence de séjour légal. Il invoque par ailleurs les 

conditions de vie auxquelles il a été, et sera, soumis en cas de retour en Arabie Saoudite. Enfin, il invoque 

une crainte à l’égard de son garant saoudien, lequel aurait exercé sur lui un chantage de nature sexuel. 

 

3.2 Le 20 mars 2020, la partie défenderesse a pris une première décision de refus à l’encontre du 

requérant, laquelle a été annulée par la juridiction de céans dans un arrêt n° 248 892 du 10 février 2021 

motivé comme suit : 

 

« 5.3 En l’espèce, après un examen attentif du dossier administratif du requérant et des pièces de 

procédure, le Conseil considère qu’il ne peut statuer sur la base de la décision et de l’instruction menée 

par la partie défenderesse. Il manque en effet des éléments essentiels à défaut desquels le Conseil ne 

peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision prise à l’encontre du requérant sans qu’il 

soit procédé à des mesures complémentaires d’instruction. 

 

En effet, le Conseil ne peut pas s’associer à la formulation de la décision entreprise lorsque celle-ci 

dispose que la crainte du requérant, liée à la perte de son séjour en Arabie Saoudite, est hypothétique 

puisqu’il ne pourra plus y retourner. La partie défenderesse conclut de la manière suivante : « [l]e 

Commissariat général estime par conséquent, qu’un demandeur apatride qui invoque les conditions de 

vie des étrangers en séjour illégal dans son pays de résidence habituelle auquel il n’a plus accès demande 

en réalité aux instances d’asile de se prononcer sur une situation hypothétique, vu que le retour étant 

purement théorique, les conditions de vie liées à ce retour le sont tout autant » (décision, pp. 2-3). La 

partie défenderesse tient en l’espèce pour établie la circonstance que le requérant est désormais privé de 

séjour en Arabie Saoudite et estime donc qu’il n’y retournera pas. Elle en déduit que sa crainte à l’égard 

de son Etat de résidence habituelle non contesté est une « situation hypothétique » sur laquelle il ne lui 

appartient pas de statuer. 

 

Le Conseil ne peut pas se rallier à cette argumentation, laquelle revient, dans certaines situations 

particulières, à priver le requérant apatride du bénéfice de la Convention de Genève.  

  

Un tel raisonnement procède d’une lecture incorrecte de ladite Convention, qui définit le « réfugié » 

comme étant, notamment, « toute personne […] [q]ui, […] craignant avec raison d’être persécutée du fait 

de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses 

opinions politiques, [et] qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait 

sa résidence habituelle […], ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». En effet, alors 

que la Convention de Genève a explicitement tenu compte de la situation de l’apatride qui, après avoir 

quitté son pays de résidence habituelle, ne peut généralement plus y retourner (voir à ce sujet le Guide 

des procédures et critères du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, § 101), la partie 

défenderesse ne peut pas se contenter de la circonstance que le requérant ne peut pas retourner en 

Arabie Saoudite pour faire l’économie de l’examen de sa crainte à cet égard, car cette motivation ne 

respecte pas le prescrit de ladite Convention. Ce type de raisonnement prive en effet du bénéfice de celle-

ci un requérant qui éprouve une crainte vis-à-vis de son pays de résidence habituelle et qui, en outre, se 

voit privé de son titre de séjour dans ce pays. 

 

Ce faisant, le Conseil estime qu’il appartenait à la partie défenderesse d’examiner, au regard des articles 

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, les faits invoqués par le requérant dans son Etat de résidence 

habituelle non remis en cause, à savoir l’Arabie Saoudite.  

 

Or, en l’espèce, force est de constater, à la suite de la requête introductive d’instance (requête, p. 5), que 

les difficultés invoquées par l’intéressé avec son garant saoudien n’ont pas été investiguées et analysées 

à suffisance (en l’espèce, ni l’exposé des faits ni la motivation de la décision attaquée n’abordent une telle 

question) et qu’il y a lieu pour la partie défenderesse d’entendre le requérant de manière exhaustive sur 

ce point et de se prononcer sur le bien-fondé de la crainte invoquée par rapport à cette situation. La 

jurisprudence du Conseil à laquelle la partie défenderesse renvoie lors de l’audience du 27 janvier 2021 

(CCE, arrêt n° 246 289 du 17 décembre 2020) n’est aucunement de nature à modifier la conclusion qui 
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précède dans la mesure où, dans cette affaire, l’instruction réalisée des faits invoqués par le requérant 

dans son pays de résidence habituelle (qui ressortait d’ailleurs de la motivation de l’acte attaqué, sur 

laquelle le Conseil a basé son raisonnement) permettait au Conseil de céans de se prononcer sur le bien-

fondé des craintes subséquemment invoquées, ce qui n’est pas le cas dans la présente affaire au regard 

du dossier administratif en sa possession au stade actuel de la procédure.  

 

Au surplus, le requérant développe en termes de requête de nombreux arguments relatifs au traitement 

qui lui serait réservé en cas de retour en Arabie Saoudite en tant que palestinien ne disposant plus d’un 

droit au séjour dans cet Etat (requête, pp. 6-8). Afin d’y répondre, la partie défenderesse annexe à sa note 

d’observation du 14 mai 2020 deux documents relatifs à cette problématique. Toutefois, force est de 

constater que cette documentation se révèle désormais ancienne, et ne permet donc pas au Conseil de 

se prononcer sur l’argumentation correspondante du requérant par le biais d’informations actuelles. Le 

Conseil rappelle à cet égard qu’il appartient également au requérant d’étayer au mieux les prétentions et 

les argumentations qui sont les siennes.   

 

5.4 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la 

décision prise à l’encontre du requérant sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction 

complémentaires portant sur des éléments essentiels de la présente demande. Toutefois, le Conseil n’a 

pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction (voir l’exposé des motifs de la loi 

réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers -,exposé des motifs, 

doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp. 95 et 96). 

 

Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les éléments exposés dans 

le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre en œuvre tous les moyens utiles 

afin de contribuer à l’établissement des faits. 

 

5.5 En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2° et 3°, et 39/76, § 2, de la loi du 

15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire au Commissaire 

général ». 

 

3.3 La partie défenderesse a pris à l’égard du requérant une nouvelle décision de refus du statut de réfugié 

et de refus du statut de protection subsidiaire en date du 6 octobre 2022. Il s’agit en l’espèce de l’acte 

présentement attaqué.  

 

4. Les nouveaux éléments 

 

4.1 Par une note complémentaire du 9 mars 2023, la partie défenderesse renvoie à de nombreuses 

sources d’informations dont elle fournit les liens internet, à savoir : 

− « COI Focus Palestine. Territoire palestinien - Gaza. Situation sécuritaire du 13 février 2023 » ; 

− « Note Nansen d’août 2022 intitulée « Apartheid à Gaza ? Le besoin de protection internationale 

des Palestiniens de Gaza » » ; 

− « UNHCR, Handbook on Procedures and Criteria for Determining Refugee Status under the 1951 

Convention and the 1967 Protocol relating to the Status of Refugees, §§ 54 et 55 » ; 

− « UNHRC, Report of the Special Rapporteur on the situation of Human Rights in the Palestinian 

territories occupied since 1967, 21 mars 2022, A/HRC/49/87 » ; 

− « Amnesty International, Israel’s Apartheid Against Palestinians – Cruel System Of Domination 

And Crime Against Humanity, février 2022 » ; 

− « Human Rights Watch, A Threshold Crossed – Israeli Authorities and the Crimes of Apartheid 

and Persecution, 27 avril 2021 » ; 

− « COI Focus: Territoires Palestiniens – Gaza. Classes sociales supérieures du 30 novembre 

2021 » ; 

− « United Kingdom, Country policy and information note: the humanitarian situation in Gaza, July 

2022 » ; 

− « OCHA, oPt Multi-Sectoral Needs Assessment – Key Sectoral Findings – Gaza, juillet 2022 » ; 

− « OCHA, Movement in and out of Gaza: update covering January 2023 » ; 

− « OCHA, Movement in and out of Gaza: update covering December 2022 » ; 

− « OCHA, Movement in and out of Gaza: update covering November 2022 » ; 

− « COIF Palestine. Retour dans la Bande de Gaza du 21 octobre 2022 » ; 

− « EASO, COI Query – Palestine – Gaza Border Crossing Rafah, 26 novembre 2019 » ; 

− « Health Cluster Occupied Palestinian Territories, Health Cluster Bulletin, September 2022 » ; 
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− « OCHA, Electricity in the Gaza Strip » ; 

− « UNHCR Position on Returns to Gaza, March 2022 ». 

 

4.2 Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 

décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors en considération. 

 

5. La thèse du requérant 

 

5.1 Le requérant prend un moyen tiré de la « violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), 

modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967 et des articles 

48/3, 48/4, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980) ainsi que des articles 2 

et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs » (requête, p. 2). 

 

5.2 En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le 

bien-fondé de sa demande de protection internationale. 

 

5.3 En conséquence, il est demandé au Conseil, « A titre principal : […] Octroyer le statut de réfugié au 

requérant. A titre subsidiaire : accorder le statut de la protection subsidiaire, A titre infiniment subsidiaire 

: renvoyer l’affaire au CGRA si des mesures d’instruction complémentaires devaient être ordonnées par 

Votre Conseil » (requête, p. 7). 

 

6. L’appréciation du Conseil 

 

6.1  Après examen du dossier administratif et de celui de procédure, le Conseil n’est pas convaincu par 

les motifs de la décision attaquée. 

 

6.2 Le Conseil rappelle que l’analyse d’une demande de protection internationale s’effectue en premier 

lieu par rapport au pays de nationalité du demandeur et ce n’est qu’en cas d’apatridie, fût-elle de facto, 

qu’il convient d’examiner sa crainte par rapport à son ou ses pays de résidence habituelle. Cela ressort 

de la lecture littérale de l’article 1er, section A, de la Convention de Genève lequel précise que le terme « 

réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de 

sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du 

pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y 

retourner ». 

 

Dans le cas d’espèce, le Conseil rejoint l’approche de la décision entreprise en ce que celle-ci analyse la 

crainte du requérant par rapport à l’Arabie saoudite, son unique pays de résidence habituelle. 

 

6.3 Par ailleurs, le Conseil estime détenir suffisamment d’éléments afin d’analyser adéquatement la 

demande de protection internationale du requérant. En l’espèce, le Conseil observe qu’il ressort de la 

lecture du dossier administratif que le requérant est d’origine palestinienne, qu’il est apatride et qu’il a 

résidé toute sa vie en Arabie saoudite. En outre, il n’est aucunement contesté entre les parties que le 

requérant n’est pas enregistré auprès de l’UNRWA et n’a pas recouru à l’assistance de cet organisme.  

 

En conséquence, le Conseil constate que, puisque le requérant n’invoque pas avoir recouru effectivement 

à l’assistance de l’UNRWA peu de temps avant l’introduction de sa demande de protection internationale 

en Belgique, sa demande de protection internationale doit être examinée au regard de l’article 1er, section 

A, de la Convention de Genève, selon les particularités de la situation des apatrides. 

 

6.4  Ainsi, il convient, tout d’abord, de déterminer le ou les pays de résidence habituelle du requérant. 

Ensuite, il est nécessaire d’établir si le requérant éprouve une crainte, au sens de la protection 

internationale, à l’égard de ce ou l’un de ces pays. Enfin, dans l’affirmative, il convient encore d’évaluer 

s’il ne veut pas ou ne peut pas y retourner. 

 

6.4.1 La Convention de Genève dispose qu’il convient d’analyser la demande de protection internationale 

d’un apatride par rapport à son pays de résidence habituelle. Cette résidence habituelle est définie comme 

le pays dans lequel le requérant « avait sa résidence et où il a été victime de persécutions ou craint de 
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l’être s’il y retourne » (United Nations economic and social council, Report of the ad hoc comittee on 

statelesseness and related problems, NY, February 1950, page 39).  

 

Il est à noter qu’un apatride peut, éventuellement, avoir plusieurs pays de résidence habituelle, et craindre 

des persécutions sur le territoire de plusieurs d’entre eux. Cependant, ainsi que l’indique le Haut-

Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé « HCR »), « [l]a définition n'exige 

pas que le réfugié apatride satisfasse aux conditions qu'elle pose vis-à-vis de tous ces pays » (HCR, 

Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la 

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 2011 

(ci-après dénommé « Guide des procédures et critères »), § 104). Cela signifie que, contrairement au 

requérant qui possède plusieurs nationalités (voir article 1er, section A, (2) § 2 de la Convention de 

Genève), il n’est pas nécessaire que l’apatride démontre qu’il remplit les conditions de la Convention de 

Genève à l’égard de tous ses pays de résidence habituelle afin d’être reconnu réfugié. Il suffit qu’il les 

remplisse à l’égard d’un seul d’entre eux. Ce raisonnement tient essentiellement au fait que le requérant 

apatride ne peut pas se prévaloir de la protection d’un pays de résidence habituelle, comme le peut, par 

contre, le requérant qui jouit par exemple d’une nationalité. En effet, une protection, au sens de la 

Convention de Genève, peut être le fait, soit d’un pays de nationalité ou d’un pays où le requérant jouit 

de droits et obligations équivalents à celle-ci (article 1er, section E, de la Convention de Genève), soit 

d’un pays où le requérant a été reconnu réfugié (premier pays d’asile). La seule circonstance de résider 

habituellement dans un pays n’implique pas d’y bénéficier d’une « protection » au sens de la Convention 

de Genève. Dès lors, en cas de résidences habituelles multiples, le seul fait de ne pas éprouver de crainte 

dans l’un de ses pays de résidence habituelle et de pouvoir y retourner ne suffit pas à considérer qu’un 

requérant y bénéficie d’une protection suffisante, au sens de la Convention de Genève, face à une 

éventuelle crainte établie dans un autre de ses pays de résidence habituelle.  

 

En l’espèce, comme déjà relevé supra, le Conseil observe qu’il ressort à suffisance du dossier 

administratif que l’Arabie saoudite est l’unique pays de résidence habituelle du requérant. Il y a en effet 

résidé de manière durable et effective de sa naissance jusqu’à son départ en 2018 vers la Belgique. 

Concernant la perte du titre de séjour du requérant dans ce pays, il est important de noter que la perte 

d’un droit au séjour dans le pays de résidence habituelle ne peut pas avoir pour conséquence de priver 

le requérant de la protection offerte par la Convention. En effet, la Convention de Genève a explicitement 

tenu compte de la situation de l’apatride qui, après avoir quitté son pays de résidence habituelle, ne peut 

généralement plus y retourner (voir à ce sujet le Guide des procédures et critères, § 101). Le Conseil ne 

rejoint donc pas les raisonnements de la partie défenderesse à cet égard.  

 

Par conséquent, le Conseil estime que l’Arabie saoudite peut être considérée comme l’unique pays de 

résidence habituelle du requérant. Il convient donc d’analyser la demande de protection internationale du 

requérant par rapport à ce pays de résidence habituelle à l’égard duquel il invoque plusieurs craintes.  

 

6.4.2 Ensuite, tout comme pour le requérant qui bénéficie d’une nationalité, il est nécessaire d’établir qu’il 

éprouve une crainte de persécution fondée sur l’un des cinq critères de la Convention, ou un risque réel 

d’atteinte grave, à l’égard de son pays de résidence habituelle.  

 

En l’espèce, le Conseil observe que le requérant invoque, devant les services de la partie défenderesse, 

craindre le fait de ne plus pouvoir retourner en Arabie Saoudite en raison de la perte de son droit au séjour 

dans ce pays. Dans ce cadre, il déclare craindre d’être soumis à des traitements inhumains et dégradants 

du fait de l’absence de séjour légal. Il invoque par ailleurs les conditions de vie auxquelles il a été, et sera, 

soumis en cas de retour en Arabie Saoudite. Enfin, il invoque une crainte à l’égard de son garant saoudien, 

lequel aurait exercé sur lui un chantage de nature sexuel.  

 

Dans la décision présentement querellée, la partie défenderesse estime en substance, concernant les 

difficultés invoquées par le requérant avec son garant saoudien, qu’elles relèvent du droit commun, que 

la crainte correspondante est purement hypothétique et que ces faits manquent de crédibilité. Concernant 

les discriminations que le requérant invoque en Arabie Saoudite, la partie défenderesse estime qu’il ne 

fournit pas d’éléments ou faits concrets établissant une systématicité telle que cela pourrait être assimilé 

à une persécution. S’agissant de la perte de son séjour légal dans ce même Etat, il est notamment relevé 

que cet élément n’est pas suffisant pour démontrer une crainte ou un risque, que l’Arabie Saoudite est 

libre de déterminer les règles de séjour sur son territoire en se fondant sur un critère de nationalité, que 

l’impossibilité d’obtenir un nouveau titre de séjour ne peut être considérée comme un acte de persécution 

et que l’impossibilité de retourner dans son pays de résidence habituelle ne constitue pas plus une 

persécution ou une crainte. Au sujet de la crainte d’être soumis à des traitements inhumains ou 
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dégradants en Arabie Saoudite en tant que Palestinien en séjour illégal, la partie défenderesse relève 

principalement que cette situation résulte du propre fait du requérant. En ce qui concerne la crainte 

invoquée par l’intéressé en lien avec le fait qu’il sera poursuivi et/ou emprisonné en Arabie Saoudite en 

raison de son séjour illégal, il est relevé qu’il appartient à chaque Etat souverain de fixer les règles d’entrée 

et d’établissement sur son territoire et qu’en tout état de cause cet élément relève de l’appréciation de 

l’Office des étrangers. En toute hypothèse, la partie défenderesse persiste à avancer que le retour du 

requérant en Arabie Saoudite sans titre de séjour valide est purement hypothétique. 

 

Le Conseil ne partage cependant pas ces différents constats de la partie défenderesse. 

 

Il y a ainsi lieu de rappeler le prescrit de l’article 48/3, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, lequel dispose 

de la façon suivante :  

 

« Les actes considérés comme une persécution au sens de l'article 1 A de la Convention de Genève 

doivent : 

a) être suffisamment graves du fait de leur nature ou de leur caractère répété pour constituer une 

violation des droits fondamentaux de l'homme, en particulier des droits auxquels aucune dérogation n'est 

possible en vertu de l'article 15.2 de la Convention Européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 

des libertés fondamentales ; ou 

b) être une accumulation de diverses mesures, y compris des violations des droits de l'homme, qui soit 

suffisamment grave pour affecter un individu d'une manière comparable à ce qui est indiqué au point a). 

 

Les actes de persécution précités peuvent entre autres prendre les formes suivantes : 

a) violences physiques ou mentales, y compris les violences sexuelles ; 

b) mesures légales, administratives, de police et/ou judiciaires qui sont discriminatoires en soi ou mises 

en œuvre d'une manière discriminatoire ; 

c) poursuites ou sanctions disproportionnées ou discriminatoires ; 

d) refus d'un recours juridictionnel se traduisant par une sanction disproportionnée ou discriminatoire ; 

e) poursuites ou sanctions pour refus d'effectuer le service militaire, en particulier en cas de conflit lorsque 

le service militaire supposerait de commettre des crimes ou d'accomplir des actes relevant des clauses 

d'exclusion visées à l'article 55/2, § 1er ; 

f) actes dirigés contre des personnes en raison de leur sexe ou contre des enfants. »  

 

A l’inverse de la partie défenderesse, le Conseil estime que les déclarations du requérant permettent de 

décrire une accumulation de diverses mesures suffisamment graves pour constituer une persécution, 

puisqu’il s’agit d’une violation de certains droits fondamentaux. Le Conseil considère en outre que les 

déclarations en question sont, d’une part, particulièrement convaincantes et, d’autre part, confirmées par 

les informations générales versées au dossier sur la situation des Palestiniens vivant en Arabie Saoudite. 

Le Conseil juge dès lors que la motivation de la décision attaquée est largement insuffisante afin de mettre 

en cause les discriminations et/ou les violences alléguées, relatées par le requérant avec un degré 

suffisant de précision et de vraisemblance.   

 

Au vu des éléments qui précèdent, le Conseil estime que le requérant a établi à suffisance avoir été 

victime de discriminations et de violences pouvant être assimilées à une forme de persécution. Le Conseil 

considère qu’il y a dès lors lieu de faire application de la présomption légale établie par l’article 48/7 de la 

loi du 15 décembre 1980, selon lequel « le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le 

passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution 

ou de telles atteintes est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du 

risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution 

ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas ». En l’espèce, le Conseil ne relève aucune bonne raison 

de croire que la persécution ne se reproduira pas puisque le requérant sera vraisemblablement confronté 

à une situation similaire en cas de retour en Arabie Saoudite, celle-ci n’ayant pas évolué significativement 

depuis son départ. Le Conseil estime donc que le requérant établit à suffisance l’existence, dans son chef, 

d’une crainte de persécution en Arabie Saoudite. 

 

6.4.3 Quant à la possibilité, pour le requérant, de retourner en Arabie Saoudite, il convient de remarquer 

la formulation particulière de la Convention de Genève qui n’évoque pas la possibilité de se « réclamer 

de la protection » de ce pays, comme pour les nationaux, mais seulement celle d’« y retourner ». En effet, 

contrairement à un national, l’apatride ne peut pas se réclamer de la protection de l’un de ses pays de 

nationalité puisqu’il n’en n’a pas (Guide des procédures et critères, § 101). En l’espèce, la circonstance 

que la crainte du requérant est établie suffit à justifier qu’il ne veut pas retourner en Arabie Saoudite. 
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6.5 En l’espèce, le Conseil estime donc que, dans les circonstances de la présente cause, compte tenu 

des faits non contestés ou tenus pour établis et eu égard aux déclarations consistantes et constantes du 

requérant, il y a lieu de tenir la crainte qu’il invoque pour fondée. 

 

6.6 Au vu de ce qui précède, le Conseil constate que le requérant s’est réellement efforcé d’étayer sa 

demande et que ses déclarations apparaissent cohérentes et plausibles sans êtres contredites par les 

informations disponibles sur son pays de résidence habituelle non contesté. 

 

6.7 Par ailleurs, le Conseil relève que, même s’il subsiste des lacunes dans le récit du requérant, 

notamment quant aux circonstances exactes dans lesquelles son garant saoudien a exercé des pressions 

sur sa personne, lesdites lacunes apparaissent comme mineures eu égard à l’ensemble du récit de 

l’intéressé, de sorte qu’il y a lieu de considérer que les déclarations de ce dernier, prises dans leur 

ensemble, et les documents qu’il produit à l’appui de sa demande de protection internationale, établissent 

à suffisance les principaux faits qu’il invoque et le bien-fondé des craintes qu’il allègue. 

 

6.8 Il ressort en outre des déclarations du requérant que les persécutions qu’il fuit trouvent leur origine 

dans sa nationalité, entendue comme résultant de son statut particulier d’apatride et de son origine 

palestinienne.  

 

6.9 Enfin, le Conseil n’aperçoit, au vu du dossier, aucune raison sérieuse de penser que le requérant se 

serait rendu coupable de crimes ou d’agissements visés par l’article 1er, section F, de la Convention de 

Genève, qui seraient de nature à l’exclure du bénéfice de la protection internationale prévue par ladite 

Convention. 

 

6.10 Le moyen est, par conséquent, fondé en ce qu’il allègue une violation de l’article 48/3 de la loi du 15 

décembre 1980. Il n’y a, en conséquence, pas lieu d’examiner les autres critiques du requérant et les 

autres motifs de la décision querellée qui ne pourraient conduire à une décision qui lui serait plus 

favorable.  

 

6.11 En conséquence, il y a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaître au requérant la qualité 

de réfugié. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La partie requérante est reconnue comme réfugiée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit avril deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme R. DEHON, greffière assumée. 

 

 

La greffière,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

R. DEHON F. VAN ROOTEN 

 


